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La seance est ouverte a 13 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant le Rwanda 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant commencer l’examen de la ques¬ 
tion inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l'accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1995/153, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par les Etats-Unis d’Amerique. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 
d’objection, je vais mettre le projet de resolution aux voix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d'abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Li Zhaoxing (Chine) ( interpretation du chinois) : 
Le Gouvernement et le peuple chinois ont observe tres 
attentivement les evenements qui se sont deroules au Rwan¬ 
da. Au debut de ce mois-ci, j’ai effectue mon premier 
sejour au Rwanda en tant que membre de la Mission spe- 
ciale du Conseil de securite, et j’ai alors rencontre des 
representants du Gouvernement rwandais et d'autres per- 
sonnes. J’ai beaucoup appris du peuple rwandais. 

Ce que j’ai vu et entendu au Rwanda se caracterise par 
de vifs contrastes. D’une part, le Rwanda est un beau pays 
riche en ressources et son peuple est industrieux et dote 
d’un grand potentiel. Apres avoir vecu une tragedie d’une 
ampleur enorme, le Gouvernement et le peuple rwandais ont 
deja fait des progres dont il y a lieu de se feliciter pour 
retablir et maintenir la stabilite sociale et promouvoir la 
reconciliation nationale. A Kigali et ailleurs, j’ai pu voir le 
peuple rwandais s’affairer a la reconstruction de sa patrie 
ainsi que des ingenieurs et des techniciens provenant de 
nombreux pays, dont la Chine, oeuvrer a ses cotes. D’autre 
part, les plaies ouvertes par la tragedie recente sont loin 
d’etre pansees et de nombreux facteurs de destabilisation 
demeurent, dont un des plus importants reside dans le fait 
que des millions de refugies et de personnes deplacees 


menent toujours une vie miserable et ne sont pas en mesure 
de regagner leurs foyers. 

Les Hutus et les Tutsis au Rwanda ont vecu ensemble 
et se sont maries entre eux depths des generations. Ils 
partagent la meme langue, la meme religion et les memes 
traditions culturelles et ils ont constitue maintes families 
heureuses en se mariant entre eux. Ils se sont battus ensem¬ 
ble contre le colonialisme et pour l’independance nationale 
dans le passe et sont maintenant confrontes a la meme tache 
de developpement de leur economie et de retablissement de 
la stabilite sociale. Ils ont done toutes les raisons de vivre 
dans la Concorde, et ils en sont capables. 

De toute evidence, le contexte et les causes de L insta¬ 
bility, des massacres et de la tragedie, qui sont complexes 
et profondement multidimensionnelles, obligent a la re¬ 
flexion. J’ai quitte le Rwanda avec des sentiments contra- 
dictoires, mais je suis convaincu que le peuple rwandais, 
avec l'aide de la communaute internationale, y compris 
celle de l'ONU et de ses voisins africains, est certainement 
en mesure de maitriser son destin et son avenir propres, sur 
la base d’une analyse approfondie et d’une synthese de 
l'experience et des enseignements tires de l'histoire. 

Le peuple rwandais est confronts a une tache tres 
difficile de redressement et de reconstruction. Il doit sur- 
tout s’en remettre a sa propre force pour instaurer graduelle- 
ment la reconciliation nationale. En meme temps, il a besoin 
d’encouragement et d’aide de la part de la communaute 
internationale, y compris du Conseil de securite. Tous les 
efforts et les activites d’assistance de l’exterieur doivent 
contribuer a l’instauration de la stabilite politique et sociale 
au Rwanda. Ils doivent s'inscrire dans le cadre des principes 
de respect de la souverainete des Etats et de non-ingerence 
dans les affaires interieures des autres, tels qu’enonces dans 
la Charte des Nations Unies, et doivent aussi se fonder sur 
la condition necessaire que constituent le consentement et 
la cooperation du Gouvernement rwandais. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis, qui 
beneficie du plein appui du Gouvernement rwandais, vise a 
aider le peuple et le Gouvernement rwandais a s’attaquer de 
maniere appropriee aux problemes issus de la recente 
tragedie et a empecher les criminels de demeurer en liberte. 
La delegation chinoise espere que son adoption favorisera 
le processus de paix au Rwanda et aidera le peuple rwan¬ 
dais a instaurer la reconciliation nationale afin qu’il puisse 
vivre et travailler dans la paix et la serenite des que pos¬ 
sible. 
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M. Inderfurth (Etats-Unis d’Amerique) ( interpretation 
de Vanglais ) : Nous estimons qu’il est important que les 
personnes soup£onnees d’avoir dirige le genocide commis 
le printemps dernier au Rwanda et dans ses pays voisins 
soient detenues jusqu’a ce que le Tribunal international pour 
le Rwanda puisse mener ses enquetes et prendre des deci¬ 
sions au sujet d’eventuelles poursuites judiciaires. Leur 
detention, comme le signale le projet de resolution, serait un 
signe concret de l'engagement international a tenir des 
individus responsables de ces atrocites et a contribuer ainsi 
a T amelioration des perspectives de reconciliation au Rwan¬ 
da. De plus, la mise en detention de prevenus accroitrait la 
credibility du Tribunal international, qui commencera 
d’enqueter dans les prochaines semaines. 

J’aimerais mettre particulierement V accent sur deux 
aspects du projet de resolution, qui traitent tous deux des 
suites du conflit tragique au Rwanda. Tout d'abord, le projet 
de resolution souligne Tobjectif vise par le Tribunal interna¬ 
tional, etabli conformement a la resolution 955 (1994) du 
Conseil de securite. Si le Tribunal veut contribuer a mettre 
fin a l’impunite avec laquelle des atrocites ont ete commises 
au Rwanda par le passe, il faut qu’il soit en mesure de 
mettre en detention les personnes qui les ont commises. Ces 
personnes ne doivent pas pouvoir echapper aux poursuites. 

Le dernier alinea du preambule, qui rappelle aux Etats 
les obligations qui leur incombent en vertu de la resolution 
955 (1994), et le paragraphe 1 du dispositif, qui prie les 
Etats d’arreter et de mettre en detention les personnes 
contre lesquelles il existe des preuves suffisantes qu’elles se 
sont rendues coupables d'actes entrant dans la competence 
du Tribunal international pour le Rwanda, sont autant de 
mesures allant en ce sens. 

Ensuite, le projet de resolution a pour but d’ameliorer 
la situation dans les camps de refugies et de faciliter le 
retour des refugies. Il condamne les attaques dirigees contre 
des personnes dans les camps et prie les Etats de prendre 
des mesures pour prevenir les attaques de ce genre. Il prie 
les Etats d’arreter et de mettre en detention les personnes 
contre lesquelles il existe des preuves suffisantes qu’elles 
ont incite a de telles attaques ou qu'elles y ont participe. 
Mettre hors d’etat de nuire ceux qui menacent de recourir 
a la violence contre les refugies qui tenteraient de regagner 
le Rwanda eliminerait un des principaux obstacles au retour 
volontaire. Bien sur, le projet de resolution enonce claire- 
ment que l’arrestation et la detention de personnes doivent 
se faire dans le cadre du droit, y compris des normes 
internationales relatives aux droits de l'homme. 


Le projet de resolution constitue une mesure s’inscri- 
vant dans un processus. Il fait fond sur les resolutions que 
le Conseil a adoptees, qui sont rappelees au premier alinea 
du preambule. Ce n’est pas la fin du processus. Beaucoup 
reste encore a faire pour achever l’etablissement d’un 
Tribunal afin qu’il soit a meme de juger et condamner ceux 
qui sont coupables de graves violations du droit humanitaire 
international. Beaucoup reste encore a faire pour etablir un 
systeme judiciaire au Rwanda. En adoptant aujourd’hui ce 
projet de resolution, nous ferions avancer le processus et 
donnerions une autre indication de notre engagement a 
poursuivre dans cette direction. 

Je dirai, pour terminer, que nous avons ete heureux 
d’oeuvrer avec les autres membres du Conseil, y compris 
notamment le Rwanda, pour parvenir a T adoption du projet 
de resolution. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant mettre le projet de resolution S/1995/153 aux 
voix. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Botswana, Chine, Republique tcheque, 

France, Allemagne, Honduras, Indonesie, Italie, Nige¬ 
ria, Oman, Federation de Russie, Rwanda, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 

Nord, Etats-Unis d’Amerique. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
a ete adopte a l’unanimite en tant que resolution 978 
(1995). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Merimee (France) : La France vient de se pronon- 
cer en faveur de la resolution relative a la mise en detention 
de suspects rwandais. Elle l’a fait parce qu’elle entend aider 
au processus de reconciliation nationale, de democratisation 
et d’etablissement d’un Etat de droit au Rwanda. Le juge- 
ment des criminels qui ont participe a des actes de genocide 
a indubitablement un role a jouer dans ce processus. De 
meme, nous pensons que tout doit etre fait pour decourager 
les actes d’intimidation dont sont victimes les refugies qui 
vivent actuellement dans des camps a l’exterieur du terri- 
toire rwandais et qui veulent retourner dans leur pays. Le 
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texte que nous venons d’adopter peut etre utile dans la 
mesure ou il constitue un message politique adresse a tous 
les Etats, et en particulier aux pays voisins du Rwanda, pour 
qu’ils envisagent de placer en detention les auteurs d’actes 
de genocide et les autres personnes qui se livrent a des actes 
criminels dans les camps de refugies et autour de ceux-ci. 

Pour autant, ma delegation ne fait pas mystere de ce 
que l'adoption d'une resolution n’a jamais ete a ses yeux la 
formule appropriee pour faire passer un tel message. La 
priorite a nos yeux est que le Tribunal international penal 
puisse entrer en fonctions le plus vite possible, c’est-a-dire, 
maintenant que le siege a ete choisi, que les juges soient 
elus et qu’ils commencent leur travail. Lorsque cela sera fait 
et lorsque les regies de procedure seront adoptees, il sera 
possible a tous les Etats pour lesquels cela est necessaire de 
prendre les mesures legislatives de droit interne leur permet- 
tant de cooperer pleinement avec la juridiction. A partir de 
ce moment-la, les arrestations et les mises en detention de 
suspects d’actes de genocide et de violations graves du droit 
international humanitaire seront possibles, au moins dans la 
plupart des cas. Il ne faut pas se cacher que, d’ici la, de 
telles mesures sont tout bonnement impossibles en droit 
dans de nombreux Etats. 

C’est pourquoi une resolution sous Chapitre VII obli- 
geant tous les Etats a mettre immediatement en detention les 
suspects presents sur leur territoire aurait ete a nos yeux 
absolument exclue. 

La formule juridiquement la plus appropriee aurait ete 
une declaration presidentielle appelant de ses voeux T entree 
en fonction rapide du Tribunal, la prise par les Etats de 
mesures eventuellement necessaires pour adapter leur legis¬ 
lation penale et, dans un troisieme temps, priant les Etats de 
proceder aux arrestations et aux mises en detention souhai- 
tables. 

Toutefois, une declaration presidentielle aurait suppose 
un consensus parmi les membres du Conseil et, malgre nos 
efforts, il n’a pas ete possible de recueillir un tel consensus. 
Dans ces conditions, plutot que de risquer de paralyser le 
Conseil, nous nous sommes efforces de rendre acceptable le 
projet de resolution qui etait disponible. 

Nos efforts ont contribue a elaborer un texte qui, dans 
sa version definitive, ne fait pas reference au Chapitre VII 
de la Charte, adresse aux Etats des demandes depourvues de 
caractere obligatoire, precise que les mises en detention 
eventuelles seront operees sur le fondement de la legislation 
nationale des Etats — ce qui signifie a nos yeux que seuls 
les Etats qui ont des dispositions de droit interne leur per- 


mettant d'agir dans le sens demande pourront le faire, la 
presente resolution ne pouvant a elle seule servir de fonde¬ 
ment juridique aux arrestations. Enfin, les deux categories 
d’actes, ceux qui relevent de la competence du Tribunal et 
les autres, c’est-a-dire les violences graves dans les camps, 
sont clairement distinguees par le texte et traitees de fa£on 
autonome. C’etait egalement important, car il ne faut pas 
entretenir de confusion. 

Ce texte est done a nos yeux non seulement acceptable 
mais positif car il peut et il doit se comprendre comme une 
invitation a proceder a des mises en detention adressees aux 
seuls Etats qui disposent des instruments juridiques pour 
pouvoir y proceder legalement en ce qui concerne les 
auteurs presumes d’actes entrant dans la competence du 
Tribunal international. 

En limitant les cas d’impunite, la resolution qui vient 
d’etre adoptee peut contribuer au retour de l’etat de droit au 
Rwanda. Nous nous en felicitons. 

Par ailleurs, la communaute internationale suit de tres 
pres les initiatives que peut prendre le Conseil de securite 
en matiere de droit penal international, a une periode ou 
Ton reflechit a ce que pourraient etre les instances judicial - 
res internationales de demain. Il convient done d’etre vigi¬ 
lant et de veiller a ce que le respect des libertes indivi- 
duelles dans la procedure penale soit bien assure par les 
decisions que preconise le Conseil. Ma delegation continue- 
ra a y apporter une attention particuliere a l’avenir. 

M. Bakuramutsa (Rwanda): Ma delegation voudrait 
remercier la delegation des Etats-Unis qui a prepare cette 
resolution et les membres du Conseil qui ont travaille sur 
cette resolution relative a la detention des personnes qui 
seront trouvees coupables de crimes contre l’humanite, aussi 
bien au Rwanda qu’a l'exterieur du Rwanda. 

Cette resolution est d’une grande importance pour le 
Rwanda et son peuple, etant donne que les auteurs du 
genocide au Rwanda et d’autres crimes contre l’humanite 
ont regne dans le pays depuis trois decennies et demie. 
C’est ainsi qu’ils ont ete responsables de plusieurs vagues 
de massacres dans le pays, sans jamais etre inquietes, etant 
donne qu’ils appliquaient une politique gouvernementale. 

Les consequences de cette impunite sont le genocide 
qui s’est deroule devant les yeux du monde qui n’a pas 
bronche pour l’arreter. 

Cette resolution permettra aussi d'assurer la protection 
des refugies et d’autres citoyens, d’origine rwandaise. qui 
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vivent dans les pays limitrophes et qui, pour le moment, 
sont victimes de ces memes massacreurs qui continuent a 
tuer et qui sont sans aucun remolds ni repentir de leurs 
actes. 

Cette resolution pourrait jouer un role preventif, car si 
les auteurs de ces crimes ne sont pas arretes, leurs actions 
risquent d'embraser la sous-region. Le crime de genocide 
perpetre au Rwanda, et qui est unique en Afrique, a montre 
a certains, notamment les voisins, que cela est possible. 
L’aisance dans laquelle ils vivent et l’impunite dont ils 
beneficient constituent un encouragement pour les criminels 
d’autres pays de faire de meme. 

Monsieur le President, ma delegation est sure que 
vous, ainsi que le Bureau du Secretariat general, dans le 
cadre de la diplomatic preventive de plus en plus chere a 
cette Organisation, suivez tout ce qui se passe dans le 
monde. C’est dans ce cadre, je voudrais le rappeler, que ces 
criminels rwandais et autres sont en train de s’entramer 
dans les pays de la sous-region, avec l’aide et l’appui de 
pays amis, pour attaquer le Rwanda. Dans le cas ou cette 
information s’avere juste, ma delegation vous prie de la 
verifier et, dans le cadre de cette meme diplomatic preventi¬ 
ve, d’y trouver une solution adequate avant qu’il ne soit 
trop tard. 

C’est pourquoi cette resolution n'interesse pas que le 
Rwanda, elle interesse toute F Afrique et le monde. En effet, 
si l’etat d’impunite perdure et si aucune action n’est prise, 
ce qui s’est passe au Rwanda a beaucoup de chance de se 
repeter dans d’autres pays de la region ou la situation a ete 
decrite comme potentiellement explosive. 

Au moment ou nous parlons, les batailles font rage 
dans certaines zones de F Afrique, et ailleurs des groupes se 
preparent pour eliminer des ethnies ou des camps adverses. 

Ce probleme n’est pas propre a FAfrique; au coeur de 
l'Europe, la meme situation est bien implantee. 


Cette resolution est un signal clair et ferme lance aux 
autres organisations politiques et ethniques qui seraient 
tentees de repeter ce qui s’est passe au Rwanda, pour 
qu’elles sachent que leur action ne restera pas impunie. 

C’est pourquoi nous voulions cette resolution beaucoup 
plus forte et beaucoup plus contraignante qu’elle ne l’est 
maintenant. Pour la faire adopter, elle a perdu beaucoup de 
plumes dans la bataille. 

Le Conseil de securite pourrait tirer une lecon de ce 
qui s’est passe au Rwanda pour eviter a l’Afrique et au 
monde cette meme catastrophe. 

Le Gouvernement rwandais a, d’une part, encore 
beaucoup a apprendre, mais aussi et surtout, il a beaucoup 
d’experience a partager avec les autres. 

Ma delegation souhaite terminer en demandant au 
Conseil de securite de veiller a ce que la securite interieure 
du Rwanda soit assuree, pour que les memes criminels ne 
profitent pas de F embargo des armes contre le Rwanda pour 
perturber la paix dans le pays. Pour permettre au Rwanda 
d’assurer sa propre securite et la paix a l’interieur de son 
territoire, il faut que le Conseil de securite lache du lest en ce 
qui concerne les resolutions anterieures dont l'existence ne se 
justifie plus. 

Cette resolution serait incomplete si elle n’etait pas 
accompagnee de mesures judiciaires a l’interieur du Rwan¬ 
da, qui permettront de batir un pays de droit dont reve le 
peuple rwandais. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Il n’y a 
plus de noms inscrits sur la liste des orateurs. 

Le Conseil a ainsi acheve la phase actuelle de l’exa- 
men de la question inscrite a l’ordre du jour. 

Le Conseil de securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 13 h 30. 
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